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Samedi 25 juin, entre la réunion de l’AMAP locale, la 
distribution de café zapatiste et la Gaypride, il restait 
deux heures aux militants de la Rôtisserie, restaurant 

alternatifs associatif et autogéré du Bas-Belleville pour 
manifester au cris de «La spéculation, c’est de la merde!», 
«Solidarité avec les Rôtisseurs» ou «la gentrification, c’est 
du caca, c’est du pipi, c’est du capitalisme».
Derrière la banderole «Gardarem Lou Rôtisserie», une 
batucada, quelques-unes des 150 associations membres 
de la Rôtisserie, un maire sociailste, un conseiller régional 
Alternatif, des élus communistes et Verts et des militants 
libertaires, du PC, du PG, de C&A, du NPA, des Alternatifs 
(en force), des syndicalistes de Solidaires, de la CNT et de 
la CGT et riverains manifestaient dans la bonne humeur. 
La bataille contre l’expulsion n’est pas fini et l’été va être 
long. Pus d’infos sur larotisserie.org                                           n

300 personnes 
dans les rues de Belleville 

pour défendre la Rôtstisserie

Jean-Jacques Boislaroussie, Benoit Borrtis, 
Selda Canan, Mathieu Colloghan, Sinan Eden, 

Jacques Fontaine, Gwel@n, 
Jean-Louis Le Bourhis, Jean-François Ledizés, 

Stéphane Madelaine et Corinne Morel Darleux 



Afghanistan : 
La joie de la libération des 
deux journalistes de France3 
est inséparable de l’exigence 
du retrait immédiat des 
troupes françaises

La libération d’Hervé Ghesquière et de 
Stéphane Taponier est une nouvelle 
heureuse non seulement pour leurs 

proches, familles et journalistes, mais aussi 
pour tous les Français qui depuis 18 mois 
portaient au fond du cœur l’injustice totale 
de leur enlèvement. C’est peu dire que nous 
nous en réjouissons. Mais cette libération 
ne serait nous faire oublier la mort de nom-
breux civils afghans et,  cette semaine, du 
63ème militaire français en Afghanistan. Et 
la spirale infernale où le président Sarkozy 
a enfermé l’armée française en décidant, 
en 2008, de s’aligner sur le président des 
Etats-Unis Bush en renforçant la présence 
militaire française dans ce pays.
Pour les Alternatifs, la joie de la libération 
des deux journalistes de France3 est insé-
parable de l’exigence du retrait immédiat des 
troupes françaises d’Afghanistan.                   n

Le premier temps fort de cet été écolo est, 
du 8 au 10 juillet, le rassemblement sur le 
site de Notre-Dame des Landes en Loire-

Atlantique, ou se mène un combat de longue 
haleine contre un projet d’aéroport porté par 
tous les lobbies économiques et politiques à 
l’opposé de nos valeurs sociales, écologiques 
et démocratiques. La partie est rude, et le suc-
cès du rassemblement, porté par un large front 
unitaire, pèsera dans le rapport de forces.

L’Université d’été des Alternatifs, réunie à 
Nantes et sur le site de Notre-Dame des 
Landes est un temps de débat, d’élaboration, 
sur le thème de l’écologie au coeur du projet 
alternatif.
Temps de réflexion aussi sur le passage d’une 
posture de mouvement politique de la gauche 
alternative intervenant sur les terrains écolo-
giques à la construction de pratiques et d’un 
projet effectivement rouges et verts.
Les débats au sein de notre mouvement, 
construit largement, comme les autres cou-
rants et forces de la gauche de gauche, sur 
des engagements et itinéraires politiques 
«rouges», assument la tension entre objec-
tion de croissance et nécessité de porter des 
exigences sociales incontournables dans des 
domaines comme la santé, le logement, l’édu-
cation.

Deux axes majeurs peuvent aider à fédérer 
perspectives autogestionnaires, sociales, 
écologiques : la reconversion sociale et écolo-
gique d’activités économiques et la transition 
énergétique.
Nous revenons sur le premier point dans ce 
numéro de Rouge & Vert, notamment en so-
lidarité avec le projet alternatif des salariéEs 
de Fralib.

Le débat sur la transition énergétique, avec 
d’autres courants de la gauche de transforma-
tion sociale et écologique, trouve place dans 
les colonnes de ce numéro, comme 
lors de notre Université d’été.

L’augmentation préoccupante des 
émissions de gaz à effet de serre à 
l’échelle mondiale, les projets d’ex-
ploitation des hydrocarbures non 
conventionnels (gaz de schiste no-
tamment) et la récente catastrophe 
de Fukushima nous poussent à 
nous interroger en profondeur sur 
nos scénarios énergétiques.

La question énergétique est au 
cœur de plusieurs grandes théma-
tiques et notamment le logement, le 
transport, l’électricité.

Les deux grandes questions 
auxquelles nous voulons contri-
buer à répondre sont les sui-
vantes :

- Sortir du nucléaire : A quelle 
échéance ? Comment  ? En 
s’appuyant sur quelles techno-
logies alternatives ? Avec quel 
scénario de consommation 
énergétique ? En s’appuyant 
uniquement sur un système 
centralisé de production éner-
gétique, ou en intégrant des 
projets locaux ? En intégrant 
ou non des producteurs d’élec-
tricité non publics, par exemple 
coopératifs ? Avec quel contrôle 
citoyen et politique ?

Réduire la dépendance aux 
hydrocarbures : Dans le cadre 
de quel modèle pour le trans-
port des personnes et des mar-
chandises ? Plus généralement, 
dans le cadre de quel modèle 
de production ? Avec quelle 
politique vis-à-vis des hydrocar-
bures non conventionnels ?

Un dernier temps fort de l’été 
écolo aura lieu dans les Cé-
vennes

Malgré le vote de la loi, le 11 mai, interdisant 
la technique de la fracturation hydraulique, les 
opposants à l’exploitation des huiles et gaz 
de schiste resteront mobilisés. Ils organisent, 
un rassemblement citoyen du 26 au 28 août, 
dans les Cévennes. Ces «Etats généraux de 
nos besoins et de notre avenir énergétique» 
doivent aboutir à des propositions concrètes et 
être une étape pour de futures mobilisations. 
Les Alternatifs seront présents.                      n

Jean-Jacques Boislaroussie

édito

Un été écolo...

Un oubli fâcheux… 
Durant la (trop) longue détention des deux jour-

nalistes de France 3, les télévisions nationales 
françaises ont mis au point un sinistre dispositif 

pour rappeler quotidiennement le martyre des deux 
hommes. Avec le temps, la répétition, durant les 547 
jours de détention, d’une même formulation avait pris 
un caractère quasi liturgique. Rappelons le dernier 
verset de cette prière du 20h30: « Et nous n’oublions 
pas les neuf autres français pris en otage dans le 
monde ».
Parfois, soucieux de ne pas donner l’impression qu’il 
y aurait une pointe de corporatisme à citer 547 fois 
« guépièré taponié » et jamais les « sept autres », un 
journaliste pouvait agrémenter la formule tradition-
nelle, grand prince, de l’évocation de Gilad Shalit, 
soldat de l’armée israélienne enlevé  par un groupe 
armé palestinien, les Brigades Ezzedine Al-Qassam. 
Les grands jours, le présentateur de la petite lucarne 
pouvait même aller jusqu’à préciser l’appartenance de 
quatre autres otages à AREVA et Vinci (Daniel Larribe, 
Françoise, Thierry Dol, Pierre Legrand, et Marc Ferret,  
kidnappés par l’AQMI au Niger). Et même, ça c’est vu, 
de parler de Denis Allex (un pseudo), l’agent secret 
détenu en Somalie. Il faut ajouter trois membres du 
Triangle Génération Humanitaire enlevé au Yémen.
J’ai bien vu, ami lecteur, que tu comptais sur tes 
doigts. On est bien à 8 otages. « Et le 9e otage ? » 
t’inquiètes-tu. 
Il y a fort à parier que, sur cette liste, il ne s’agisse 
pas du jeune Salah Hamouri, détenu en Israël depuis 
2005, car la détention arbitraire, tout comme le mé-
pris du droit international par l’état israélien, ne font 
pas partie, en général, du genre de grief dont on fait 
tapage.
Il y a fort à parier aussi que ce 9e otage ne soit pas 
non plus l’ensemble des peuples subissant les in-
terventions militaires françaises à l’étranger (outre 
l’Afghanistan et la Libye, les interventions régulières 
dans les pays sub-sahariens se multiplient).
Un dernier pari : ce n’est certainement pas la popula-
tion française (prise en otage par une diplomatie bel-
liqueuse) au nom de qui un gouvernement déclenche 
des opérations militaires hors de toute concertation ou 
contrôle démocratique.  
Ce neuvième étage oublié nous rappel qu’en diploma-
tie, certaines vies comptent plus que les autres.       n

MC
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La Fédération 76 avait pris l’initia-
tive d’une réunion sur la reconver-
sion écologique  en mai à Rouen. 

Etaient présents des antinucléaires 
(Stop EPR Penly  Réseau Sortir du 
Nucléaire), des syndicalistes (SUD 
Chimie, SUD Energie), des militants 
politiques ( FASE, Alternatifs, NPA, AL 
), et quatre personnes rédactrices de 
la brochure ”Réconversion Ecologique 
et Sociale”.
 
La présentation de J.-M. Fouquet in-
siste sur le caractère incontournable 
de la reconversion en raison du «pic 
pétrolier», de la nécessité de réduire le 
niveau des gaz à effet de serre. Pose 
la question de que produire et qui dé-
cide ? Par ailleurs il souligne que les 
écologistes ne prennent pas assez ou 
pas du tout en compte les questions 
sociales induites par les politiques de 
reconversion.
François Tessier de Sud Chimie 
évoque  l’expérience de l’usine BASF 
Elbeuf .

Mais il inscrit cette expérience dans 
le cadre de l’opération de «verdisse-
ment» du capitalisme initié dans les 
années 1990 : le capitalisme  du sec-
teur entreprend  sa communication sur 

Un conflit oppose les salarié-e-
s Fralib de Gémenos (13) au 
groupe Unilever. Menacé-e-s 

par la fermeture de leur unité de pro-
duction, ceux-ci développent un pro-
jet de reprise alternative dont la 
finalité serait la renaissance 
locale d’une filière de 
production respec-
tueuse des individus 
et du milieu naturel.

Nous étions une 
délégation de 
trois Alternatifs à 
rendre visite aux 
salariés de Fra-
lib en lutte pour 
la sauvegarde de 
l’emploi ce jeudi 
23 juin. Au premier 
abord, une usine oc-
cupée par ses travailleurs 
avec de nombreux tags 
«  Non à la fermeture, Fralib 
vivra  » «  Llovera, casse-toi en Po-
logne » (Llovera est le directeur actuel 
de l’usine) et des drapeaux de la CGT. 
Pourtant, la réalité est différente : disons 
qu’il se dégage un parfum de double 
pouvoir. Le directeur de l’usine est tou-
jours présent et la production tourne au 
ralenti entre 10 et 15% de ses capaci-
tés du seul fait du management. De leur 
côté, les salariés n’ont pas l’intention de 
lâcher prise et affichent clairement leur 
présence et leur volonté de préserver 
les emplois.

Fralib est une unité du groupe Unilever 
qui a décidé de fermer l’usine d’infu-
sions et de thés de Gémenos, petite ville 
proche d’Aubagne dans les Bouches-
du-Rhône, mettant ainsi au chômage 
182 salarié-e-s. Le 4 février 2011, les 
salarié-e-s remportent une première 
victoire : le Tribunal de Grande Instance 
annule l’ensemble de la procédure de 
fermeture du site. Sans traîner, la direc-
tion entame une nouvelle procédure dès 
le 10 mars. Le jour de notre venue, le 
Tribunal rendait un nouveau jugement 
demandant que cette affaire soit jugée 
au fond avec une première audience le 
7 juillet. 

Il serait donc tout à fait possible que les 
salarié-e-s gagnent juridiquement cette 
bataille de l’emploi. Pourtant, ils refu-
sent de s’en tenir au statu quo : « Cette 
direction, nous n’en voulons plus. Le di-
vorce est entamé ». En regardant l’his-
toire des relations entre ces travailleurs 
et Unilever, on ne peut que comprendre 

cette réaction. «  Nous nous battons 
pour le retour de la souveraineté de 
l’Eléphant ». 

L’Eléphant, une PME marseillaise fon-
dée en 1896 spécialisée dans les thés 
et infusions. Celle-ci passe sous gi-
ron Unilever en 1972. A cette époque, 
ce groupe anglo-néerlandais rachète 
quelques PME sur l’héxagone, notam-
ment au Havre et à Poitiers. Très vite, 
l’unité normande de fabrication de thés 
est fermée et consolidée sur Bruxelles. 
De même, dans les années 2000, les 
soupes Royco à Poitiers seront cédées 
à un repreneur providentiel qui dépo-
sera le bilan quelques années plus tard. 
L’usine de Gémenos est aujourd’hui 
la dernière unité de Fralib-Unilever en 
France. On comprend alors la détermi-
nation des salarié-e-s de l’entreprise à 
reprendre contrôle sur la production et 
ne pas se laisser berner par un hypo-
thétique investisseur industriel. De plus, 
ces derniers sont voisins de Netcacao 
à Saint Menet. Comme pour Royco, il 
s’agit d’une ancienne usine que Nestlé 
voulait fermer et qui a été reprise par un 
repreneur providentiel  : cinq ans plus 
tard, cette entreprise est menacée de 
liquidation. On apprend vite...

C’est la raison pour laquelle les salarié-
e-s de Fralib exigent un plan de trans-
fert de l’unité de production aux seuls 
travailleurs dans lequel ils reprennent la 
marque l’Elephant, les machines et les 
murs, de même qu’un plan dégressif de 
commandes d’Unilever permettant à la 
nouvelle structure de se retourner. En 
reprenant la vieille marque marseillaise 

lutte

fralib

l’Elephant, l’objectif n’est alors plus de 
mettre en valeur un capital en créant un 
nouvel acteur du marché de l’agroalimen-
taire mais de protéger son travail par la 
réponse à un besoin local, dans le res-
pect des consommateurs. 

Le débat sur le projet nous a permis 
d’en apprendre un peu plus sur les 

pratiques d’Unilever pour gagner 
des marges et des parts de mar-
ché. Ainsi, la mode des sachets 
”pyramide” (non fabriqués à Gé-
menos) est une pure opération 
de marketing n’apportant au-
cun avantage pour le consom-
mateur . Par contre, à l’inverse 
des sachets double poche en 

papier, ceux-ci sont synthé-
tiques. De même, le grammage 

des sachets d’infusion a été baissé 
de 2 grammes à 1,6 sans que les 

consommateurs n’en aient été avertis. 
Pire, depuis 2003, les infusions l’Eléphant 

Emploi et réappropriation autogestionnaire

RETOUR SUR        LA RECONVERSION D’ACTIVITES
Des réunions et inItiatives                    ont lieu dans diverses régions. Retour sur un débat à Rouer.
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le ”Développement Durable”.  Il y a à la 
fois une montée de la conscience écolo-
gique, une plus grande contrainte de la 
part des DRIRE, mais surtout le marché 
arrive à saturation.

A défaut de faire des bénéfices sur des 
marchés saturés il faut investir dans 
la dépollution. C’est ainsi que BASF, 
agent principal du lobby de la chimie,se 
convertit au ”développement durable”. 
Aussi pour F; Teyssier la pensée écolo-
gique est récupérable dés lors que celle 
ci oublie les questions essentielles de 
qui produit et quoi ?
A deux reprises,  l’usine d’ Elbeuf doit 
faire face à une interdiction de ses pro-
duits.

Si dans un premier temps  c’est une 
faible partie de la production qui est mise 
en cause, c’est ensuite une production 
essentielle qui est atteinte : le REGENT.
Alors que FO et et la CGT contestent la 
décision du Ministère de l’Agriculture, 
contre l’avis de leur organisation de 
consommateurs, SUD Chimie impose 
par l’intermédiaire du CE une enquête 
indépendante et, compte tenu de ses 
conclusions, accepte l’interdiction mais 
exige ( et obtient) le maintien de l’emploi 
et des rémunérations.

Mais Sud n’attend pas les bras croisés 
et va chercher lui même des débouchés: 
ainsi il essaiera un partenariat avec Me-
decins du Monde  sur la fabrication de 
certains médicaments. Par contre dés 
que l’entreprise propose un nouveau 
produit ”rentable”, l’expérience cesse 
car dans la période d’insécurité sociale 
actuelle on ne peut pas faire des sala-
riés des cobayes, même s’il la nécessité 
d’anticiper la reconversion est reconnue.

Malgré l’intervention de Raphaelle des 
Alternatifs sur l’expérience de Nutriset  
(  barres nutritives contre la faim) et le 
conflit avec les multinationales, l’inter-
vention des syndicalistes de SUD Ener-
gie va ouvrir un débat, un peu périphé-
rique par rapport au théme de la réunion,, 
sur le nucléaire et de son abandon.

Travailleurs de centrales nucléaires 
les intervenants ne se définissent pas 
comme antinucléaires, et expliquent que 
leur bataille contre l’EPR en Norman-
die par la non nécessité de construire 
de nouvelles centrales ou de nouvelles 
tranches. Avec Fukushima  on parle de 
sortir du nucléaire débat auquel ils ne 
sont pas prêts.

Ils précisent que le simple arrêt des 

centrales construites depuis plus de 30  
se traduirait par 10.000 emplois suppri-
més sur 20 sites. Le seul point qui fera 
consensus avec la salle portera sur les 
conditions de travail des travailleurs du 
nucléaire , en particulier des intérimaires, 
les plus exposés.

Il ne restera qu’une petite demi heure 
pour présenter le travail du groupe ”Re-
conversion” et débattre.

Si de nombreux points avaient été évo-
qués dans le débat ou la présentation, 
un échange contradictoire a lieu sur l’in-
terdiction des licenciements. Ce point 
a déjà divisé le groupe ”Reconversion“ 
dont un membre se désolidarise du texte 
final . La réaction là encore est  : « cela 
ne peut pas se décréter » , ce dont les 
auteurs  sont  bien conscients. Pour eux 
cela ne renvoie pas à une loi mais est un 
moyen d’affirmer le principe absolu que 
les travailleurs n’ont pas à faire les frais 
de la reconversion.

Faute de temps, la réunion se termine 
sans se donner de perspectives de tra-
vail précises Il s’agit là du seul élément 
négatif d’un débat très riche et intéres-
sant.                                                      n

Jean-Louis Le Bourhis

ne sont plus exclusivement composées 
de produits naturels mais comportent 
maintenant des arômes chimiques. 
« Avec la reprise de l’Elephant, notre vo-
lonté est de réanimer une filière locale de 
produits naturels, autrefois si riche dans 
la région et notamment à Grasse ». C’est 
sans doute ce qui explique l’intérêt et le 
soutien actif de l’Agglomération des Pays 
de l’Aubagne et de l’Etoile ainsi que du 
Conseil Régional qui a financé une étude 
économique de contre-expertise et de 
faisabilité auprès du Cabinet Progexa.

Fralib nous montre ce que l’on a pu ob-
server maintes fois (notamment en Ar-
gentine) : en reprenant une unité de pro-
duction, les travailleur-ses s’interrogent 
toujours sur la finalité de leur production. 
Notre double statut de producteur et de 
consommateur nous pousse naturelle-
ment à nous interroger sur l’utilité sociale 
de la production, à remettre en cause les 
logiques de marché et de mise en valeur 
du capital. Alors que depuis deux ans, les 
conflits sociaux se sont multipliés sur le 
terrain de la défense de l’emploi, les sa-

larié-e-s de Fralib sont les premiers 
à articuler, d’une façon aussi claire 
et déterminée, le maintien des emplois 
avec la nécessité d’une réappropriation 
autogestionnaire de la production par les 
travailleurs et la population.

Boycott des Thés Lipton !
Maintien de l’emploi à Gémenos !
Le thé de l’Eléphant doit continuer à 
vivre en Provence !                              n

Benoit Borrtis
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Dérèglement climatique, 
pic de pétrole, épuise-
ment des ressources, 

extraction des gaz de schiste, 
dangers du nucléaire : la tran-
sition énergétique n’est plus un 
défi mais une absolue nécessi-
té. Pour y répondre, il faut sortir 
du discours dominant et d’ur-
gence faire un pas de côté... Et 
un pas en avant.

Un pas de côté : dans nos dé-
bats sur l’énergie, il est trop 
souvent question de trouver la 
« meilleure » source d’énergie, 
question qui nous mène au 
mieux droit dans le débat d’ex-
perts, au pire dans l’échange 
de noms d’oiseaux. Or la vraie 
question porte non sur la pro-
duction, mais sur la demande 
: tant qu’on persistera dans le 
système productif actuel, la de-
mande continuera à croître, et 
la machine infernale à polluer, 
à détruire, à aller forer la der-
nière goutte d’hydrocarbure, la 
dernière bulle de gaz, toujours 
plus profond, plus dangereux et 
plus autoritaire. Cette machine 
à faire des profits sur le dos des 
peuples et de la nature trouvera 
de nouvelles aberrations pour 
faire des profits. Hydroaisen au 
Chili, Schuepbach en Ardèche, 
BP en Louisiane, Tepco au Ja-
pon... Les exemples ne man-
quent hélas pas de la cupidité 
prenant le pas sur le plus élé-
mentaire souci de préservation 
de l’humanité.

Or la seule source d’énergie 
réellement propre, et les plus 
grosses réserves aujourd’hui 
inexploitées, c’est l’énergie 
qu’on ne consomme pas ! Trop 
souvent on s’empresse dans 
les sphères politiques et écono-
miques, de vanter les mérites 
du développement des éner-
gies renouvelables, sans poser 
la question de nos consomma-
tions. Et pour cause : voilà un 
nouveau marché juteux, qui 
permet au capitalisme vert de 
faire de nouveaux profits sans 

remettre en cause le système. 
Touchez à la demande, en re-
vanche, et ce sont tous les 
rouages productivistes qui sont 
menacés. 

Les énergies renouvelables 
doivent être développées, 
certes. Mais via des unités de 
production décentralisées, pi-
lotées dans un cadre national 
garantissant l’égalité d’accès, 
et uniquement pour satisfaire 
les besoins restant une fois ac-
tionnés au maximum les deux 
leviers de réduction de nos 
consommations : la sobriété et 
l’efficacité énergétiques. C’est, 
après le pas de côté, le pas en 
avant. Ce que nous appelons au 
PG la planification écologique. 
Pas une planification de retour 
aux soviets, évidemment, mais 
une planification démocratique 
et décentralisée, qui englobe la 
question de l’énergie dans un 
plan de rupture plus vaste. Car 
on ne peut pas parler sérieuse-
ment de transition énergétique 
sans poser la question de ce 
qu’on consomme, de ce qu’on 
produit et de comment on le 
produit. En couplant systéma-
tiquement les trois critères qui 
devraient guider toute politique 
de gauche aujourd’hui : utilité 
sociale, impact environnemen-
tal et démocratie réelle. 

La planification écologique que 
propose le Parti de gauche 
est un processus permettant 
de planifier, sur le long terme 
et en dehors des logiques 
marchandes, cette transition. 
En matière énergétique, cela 
passe par un pôle public de 
l’énergie avec EDF, GDF, Areva 
et Total à 100% publics. Mais le 
retour au public ne suffit pas. Un 
déchet nucléaire, même public, 
reste radioactif. Une pollution 
de la nappe phréatique, même 
causée par un opérateur public, 
reste inacceptable. Il faut donc 
que ce pôle public soit placé 
sous contrôle citoyen. Comme 
l’a démontré Elinor Ostrom, prix 

Pour mémoire, un appel signé par de 
nombreuses organisations (dont les 
Alternatifs, mais aussi CAP 21, Europe 
Ecologie-Les Verts, la G.U, le P.G ...)

NUCLÉAIRE : 
NOUS VOULONS AVOIR LE CHOIX !
Nous, associations, syndicats et partis 
politiques, adressons solennellement ces 
demandes communes au gouvernement 
français :
Nous voulons :
• L’arrêt de tous les projets électronu-
cléaires en cours (EPR de Flamanville, 
ligne THT Cotentin-Maine, EPR de Penly, 
ITER, Bure et projets de centres de stoc-
kage des déchets nucléaires issus de la 
filière électronucléaire...) tant que les ci-
toyens n’auront pas été en mesure de se 
prononcer démocratiquement sur notre 
politique énergétique et sur le recours à 
l’énergie nucléaire, y compris si néces-
saire par un référendum
• Le renoncement à la prolongation de 
l’exploitation des réacteurs ayant atteint 
ou dépassé les 30 ans de fonctionnement
• L’arrêt complet de tous les projets portés 
à l’étranger par l’industrie nucléaire fran-
çaise

Parce que la situation au Japon exige de 
ne pas se taire sur le drame que ce pays 
subit et sur la menace permanente que l’in-
dustrie nucléaire fait peser sur les peuples, 
au Japon comme en France, nous appe-
lons tou-te-s les citoyen-ne-s à manifester 
leur solidarité avec le peuple japonais et à 
se réapproprier la question du recours au 
nucléaire et de la politique énergétique.  n
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A l’occasion de l’Uni-
versité d’été des Al-
ternatifs, plusieurs 

organisations amies 
nous ont fait parvenir des 
contributions. Nous pu-
blions les premières de 
ces contributions.           n

Rouge & Vert

Energie : 
Décadrer le débat,        d’urgence, 
un pas de côté !
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Nobel d’Economie, l’impli-
cation des usagers dans 
la gestion des biens com-
muns est non seulement 
gage de démocratie, mais 
également d’efficacité éco-
nomique, bien plus que les 
intérêts capitalistes qui ont 
largement démontré leur 
incapacité à gérer les res-
sources et infrastructures, 
que ce soit dans le do-
maine de l’eau, de l’électri-
cité ou du rail. 

Ce pôle public de l’éner-
gie doit être mandaté pour 
engager des mesures de 
rupture fortes. Le scénario 
Negawatt démontre qu’il 
est possible sur une tren-
taine d’années de sortir 
du nucléaire (avec pour 
le PG une décision immé-
diate d’arrêt de tous les 
projets de type EPR et la 
fermeture des centrales ar-
rivées en fin de vie), et de 
diviser par 4 nos émissions 
de gaz à effet de serre. Et 
c’est possible sans perdre 
en qualité de vie, bien au 
contraire. Cela passe pour 
nous par une politique vo-
lontariste de rénovation 
thermique, par la sup-
pression des mésusages 
tels que les écrans de 
publicité lumineux, par le 
ferroutage, par le dévelop-
pement de l’agroécologie 
(permettant également de 
réduire la dépendance au 
pétrole), par la réindustria-
lisation sous des formes 
coopératives, ou encore 
par la recherche dans le 
rendement énergétique. 
Toutes ces mesures per-
mettront à la fois de créer 
des emplois, de combattre 
la mondialisation libérale, 
et de changer de modèle 
pour aller vers une société 
du buen vivir.

C’est possible, si cela s’ac-
compagne de ruptures 

quasi civilisationnelles : 
réduction drastique de 
la publicité, ce moteur 
du consumérisme, lutte 
contre l’obsolescence pro-
grammée, adoption de 
nouveaux indicateurs au 
delà du PIB, mise à bas du 
sacro-saint diptyque crois-
sance-redistribution, me-
sures de protectionnisme 
social et écologique,  ex-
tension de la gratuité et fis-
calité plus progressive, et 
enfin par une politique cou-
rageuse face à une classe 
de mégariches afin de re-
mettre l’argent là où il n’au-
rait jamais du cesser d’être 
: au service du peuple.

Il faut enfin faire preuve 
de cohérence et dire clai-
rement que toutes ces 
mesures ne seront pos-
sibles qu’en acceptant 
de rentrer en résistance 
face aux directives euro-
péennes lorsqu’elles sont 
contraires à l’intérêt géné-
ral : privatisation du rail et 
de l’énergie, interdiction 
des mesures de reloca-
lisation et des barrières 
douanières... alors que 
cette institution ne béné-
ficie d’aucune légitimité 
populaire et dépend d’un 
traité de fonctionnement 
qui nous a été imposé mal-
gré le non au référendum 
de 2005 ! Elles impliquent 
enfin également de s’af-
franchir des carcans de la 
« concurrence libre et non 
faussée » et des politiques 
libérales de l’OMC, du FMI 
et de la Banque Mondiale. 
La transition sera interna-
tionaliste et solidaire ou ne 
sera pas. L’écologie sera 
radicale et sociale et vain-
cra.                                 n

Corinne Morel 
Darleux, 

secrétaire nationale 
à l’écologie du

Parti de Gauche

Les Objecteurs de Crois-
sance cherchent des ré-
ponses communes à des 

enjeux qui peuvent paraître 
avoir des solutions incompa-
tibles1.
 
- Lutter contre les inégalités 
sociales : nord/sud, ainsi que 
dans chaque territoire,

- Echapper aux périls envi-
ronnementaux : déplétion des 
ressources, rapidité du chan-
gement climatique, et pollu-
tions.

- Retrouver le sens de nos 
vies : aliénation au travail, 
frustrations de la société 
consumériste, culture concur-
rentielle, décisions qui échap-
pent aux citoyens, adaptation 
au techno-scientisme, etc...

La question énergétique est 
au centre des ces probléma-
tiques. Notre mode de société 
consumériste est dans une im-
passe : pillage des pays riches 
en ressources, gaspillage et 
pollutions.

Le nucléaire, qui nous a été 
imposé sans concertation, est 
un allié zélé du capitalisme qui 
incarne à la fois la démesure 
humaine, sa folie et son irres-
ponsabilité. 

Si les énergies renouvelables 
sont présentées comme une 
option pour faire face à la dé-
plétion pétrolière, elles ne per-
mettront pas de le compenser 
complètement. Le techno-
scientisme ne nous sauvera 
pas, et la voie “verte“ du capi-
talisme ne sera ni durable, ni 
souhaitable.

Face à ce constat drama-
tique, notre devoir est d’agir et 
de proposer d’autres modes 
de vie, et de faire pression 
sur les pouvoirs publics, afin 
d’enclencher une politique pu-
blique énergétique vertueuse 
et responsable fondée sur la 

sobriété, le sens, des 
choix démocratiques, la 
relocalisation, ou encore le ra-
lentissement.

Relocaliser

Les objecteurs de croissance 
prônent une reconversion in-
dustrielle, décentralisée et 
émancipée des superstitions 
scientistes et économistes.

Nous proposons une civili-
sation organisée autour de 
centres de production de 
taille réduite. Nous prônons 
une réduction du gaspillage 
de l’énergie, avec l’adoption 
généralisée des énergies re-
nouvelables, avec des petites 
unités de production. Citons 
l’éolien, le solaire, l’hydroélec-
trique, la biomasse, les cou-
rants marins, la houle.

Il faudra naturellement contrô-
ler l’impact environnemental 
de ces solutions depuis la 
conception jusqu’à la fin de la 
vie et au traitement de leurs 
déchets, afin de ne pas rem-
placer un problème par un 
autre. 

Décoloniser l’imaginaire

Il s’agit surtout de responsa-
biliser les individus via le rap-
port d’usage ; il s’oppose au 
rapport de consommation et 
d’accumulation. Le principe de 
gratuité de l’usage simple et 
du renchérissement du mésu-
sage est essentiel pour limiter 
le gaspillage, dans le domaine 
des biens communs. Ce sys-
tème de facturation est déjà 
expérimenté pour l’eau.

De même, l’accès à la gra-
tuité aux transports publics de 
proximité pour tous, accompa-
gné d’un renchérissement du 
mésusage des transports, ren-
drait la question « de la cause 
des déplacements » prioritaire 
à celles des “moyens“. Cela 
contribuerait largement à la di-

Energie : 
localisation, 
usages, et sobriété
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minution de l’usage de la voiture et 
par là même à une diminution im-
portante de la consommation.

La démocratisation 
des choix publics

Les limites entre le bon-usage et le 
mésusage ne peuvent pas être dé-
crétées arbitrairement par des gou-
vernants. Ces questions doivent 

faire l’objet de débats citoyens, parti-
cipatifs et locaux. Il est plus impliquant 
de décider directement des moyens de 
partager les ressources que de person-
naliser les élections autour d’individus.

Démocratiser les choix publics impose 
nécessairement une nouvelle organisa-
tion sociale, l’indépendance des médias 
et une limitation drastique de la publi-
cité.

Le débat ne doit pas uniquement porter 
sur l’usage, mais aussi sur les moyens. 
En France, le lobby pro-nucléaire a 
été assez puissant pour imposer le 

nucléaire en privant les citoyens d’un 
débat. Maintenant, après quelques dé-
cennies, la majorité des organisations 
politiques et associatives qui ont accès 
aux médias, restent, en France dans 
l’imaginaire du mode de vie consumé-
riste actuel : un éventuel débat risque-
rait d’être biaisé puisque les questions 
de l’usage et des modes de vies n’y 
trouveraient pas leur place. 

Sortir du nucléaire : 
une urgence pour notre sécurité

Pour en finir avec le risque nucléaire, 
avec sa prolifération, et avec la porosité 
des parois entre les parois entre le nu-
cléaire civil et le nucléaire militaire ; la 
sortie du nucléaire s’impose.

Depuis 1979 on compte en France en-
viron 700 « évènements significatifs 
pour la sûreté par an », une tendance 
fortement à la hausse depuis 2005. La 
pression économique liée à la libéralisa-
tion, et la financiarisation des marchés, 
rongent les marges de sûreté. La pro-
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• Fessenheim 1 et 2 (la doyenne des 
REP)

• Bugey 2, 3, 4 et 5 (à 25 km de l’agglomé-
ration lyonnaise)

• Gravelines 1, 2, 3, 4 (sur 6, la plus grosse 
centrale nucléaire de France, à proximité 
d’au moins 13 sites Seveso seuil haut)

• Tricastin 1, 2, 3 et 4 (sur le site de la 
plus importante concentration d’industries 
nucléaires et chimiques de France, où les 
fuites et accidents se sont multipliés ces 
dernières années...)

• Dampierre 1, 2, 3 (dont l’Autorité de Sû-
reté nucléaire a failli demander la ferme-
ture en 2002 pour cause de climat social 
délétère et de communication insuffisante 
entre agents)

• Saint Laurent B1 et B2 (sur un site qui 
a déjà connu deux fusions partielles de 
coeur de réacteur, en 1969 et 1980, et 
un arrêt d’urgence pour impossibilité de 
refroidissement suite au gel de la Loire en 
1987)

• Blayais 1 (dont l’inondation a failli néces-
siter l’évacuation de toute la population 
de Bordeaux en décembre 1999)

Auxquels s’ajoutera dès août 2011 un 
vingt-et-unième réacteur :

• Dampierre 4

Et auxquels s’ajouteront au minimum dès 
avant la fin du prochain quinquennat (mi-
2017)  :

• Blayais 2, 3 et 4

• Chinon B1, B2, B3

• Cruas 1, 2, 3 et 4

• Gravelines 5 et 6

• Paluel 1, 2, 3 et 4

• Flamanville 1 et 2

• Saint Alban 1 et 2

• Cattenom 1

babilité d’accident nucléaire augmente 
considérablement. De plus, on ne peut 
pas gérer l’après accident. 

Mais on ne peut construire les 120000 
éoliennes industrielles qui permettraient 
de remplacer le nucléaire en quelques 
années, ni couvrir la France de panneaux 
photovoltaïques. La seule possibilité est 
de faire fonctionner les centrales ther-
miques fossiles qui ne sont utilisées que 
pendant les périodes de pointe. Comme 
la plupart des autres pays dans le monde.

Qu’en serait-il alors de l’augmentation 
prévisible des gaz à effet de serre ?

La contribution des transports à la produc-
tion des gaz à effet de serre est le double 
de celle de la production d’électricité : 
aussi une réduction de 10 % de l’un aura 
un effet de 1,3 % pour la contribution à 
l’électricité, contre 2,6 % pour les trans-
ports. Réduisons surtout les transports 
sur route.

Deuxième élément important : le nu-
cléaire est marginal dans le monde en ce 
qui concerne la consommation d’énergie 
primaire (5 %) aussi le remplacer par du 
thermique fossile ne devrait pas générer 
beaucoup plus de gaz à effet de serre. 

La question des déchets reste entière ... 

Une fois sorti du nucléaire il faudra sortir 
du fossile... et de la centralité de la valeur 
travail

La sortie du fossile est un enjeu de civili-
sation, car on en revient aux économies 
d’énergie qui sont couplées avec une ré-
duction de la production des biens maté-
riels. Se pose alors le problème des em-
plois salariés dont chacun est dépendant 
pour survivre. Peu importe la qualité de 
l’emploi, il faut un emploi !

Pour sortir du fossile, cassons les hyper-
connexions entre l’accès aux ressources 
fondamentales et l’obligation d’avoir ac-
cès à des emplois (qui sont structurelle-
ment rares)

Un des outils économiques et sociaux 
susceptibles d’initier cette transition, est 
l’instauration d’une Dotation Incondition-
nelle d’Autonomie (DIA) couplé à un re-
venu maximum autorisé (RMA). Il a pour 
objectif de faire décroître les inégalités, de 
sortir du capitalisme et du productivisme, 
de se désaliéner du travail, d’imaginer un 
autre rapport à l’argent tout en mettant en 
exergue d’autres comportements, de relo-
caliser. 				           n

Stéphane Madelaine
Parti Pour la Décroissance

Liste des réacteurs de l’Hexagone ayant 
déjà atteint ou dépassé les 30 ans d’âge

Liste des réacteurs de l’Hexagone ayant déjà atteint ou dépassé les 
30 ans d’âge suivant les critères de l’Agence Internationale de l’éner-
gie atomique. (i.e. : âge compté à partir de la première connection au 
réseau électrique).
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La reconstruction d’une perspec-
tive socialiste pour le 21ème siècle 
ne peut se faire sans intégrer la 

question écologique dans toutes ses 
dimensions. En tant que socialistes et 
écologistes, nous pensons ainsi que la 
satisfaction des besoins sociaux des 
êtres humains nécessite à la fois le dé-
veloppement des conditions de vie et la 
défense d’un environnement vivable. 

L’idéologie productiviste qui re-
cherche le développement sans li-
mite de la production, quelles qu’en 

soient les conséquences sur l’environ-
nement, ne peut permettre un véritable 
développement soutenable des sociétés 
humaines sur notre planète.

La question énergétique est une des di-
mensions clefs de la crise écologique iné-
dite à laquelle nous sommes confrontés. 
Faire face à l’épuisement des ressources 
en hydrocarbures, permettre un nouveau 
type de développement à l’ensemble 
des peuples de la planète qui assure 
un progrès social économique partagé, 
tout en mettant en œuvre une transition 
de modèle énergétique qui permette de 
contrecarrer le réchauffement climatique 
produit par un siècle et demi d’extension 
du système capitaliste : ce sont les princi-
paux défis auxquels l’humanité doit faire 
face aujourd’hui et qu’elle doit être ca-
pable de résoudre à court terme.

Cela suppose un changement radical 
dans les modes d’organisation sociaux, 
dans les choix de production industriels 
qui ne peut se faire que dans le cadre 
d’un processus démocratique organisé, 
d’une extension de la démocratie 
à toutes les questions qui détermi-
nent l’avenir de la société. C’est le 
sens du mot d’ordre de « planifica-
tion écologique démocratique ». Il 
ne s’agit pas de modifier à la marge 
les conséquences négatives des 
pollutions mais de révolutionner nos 
modes de production et de dévelop-
pement : priorité à la sobriété éner-
gétique, développement massifs 
de nouvelles ressources d’énergie 
renouvelables, généralisation des 
modes de transports collectifs, sor-
tie du nucléaire, programme de ré-
novation thermique des logements, 
relocalisation des productions en 
particulier agricoles. Résoudre la 
crise écologique suppose à l’exact 

opposé de la logique d’un capitalisme 
vert, qui créé de nouveaux champs de 
réalisation du profit à partir de la gestion 
de l’environnement, une extension de la 
question démocratique et un recul de la 
logique marchande. 

Les propositions du Front de Gauche re-
présentent la seule réponse à gauche qui 
réponde aux enjeux de la période, face 
à la folie productiviste des partisans du 
capitalisme tout comme à l’inconsistance 
de ceux qui à gauche espèrent qu’une 
régulation du système sera suffisante. 
Les principales propositions communes 
du Front de Gauche sont « un pôle 100% 
public de l’énergie comprenant EDF, 
GDF, Areva et Total renationalisé, sous 
pilotage démocratique associant les ci-
toyens », « un débat public national im-
médiat » pour « permettre la remise à plat 
des choix énergétiques et du nucléaire et 
penser l’alternative aux énergies fossiles 
et carbonées » qui sera « conduit de l’in-
formation jusqu’à la prise de décision par 
les citoyens avec une ratification référen-
daire », « Dans le domaine du nucléaire 
civil, l’ensemble des possibilités - dont la 
sortie du nucléaire ou le maintien d’un 
nucléaire sécurisé et public - sera alors 
tranché. » ainsi que les questions de la 
« tarification sociale et progressive de 
l’énergie », la « fin des coupures d’élec-
tricité », du « réseau de géothermie pro-
fonde », d’un « plan national de remise 
aux normes énergétiques des logements 
et de l’ensemble des bâtiments publics », 
des « investissements publics » néces-
saires « à la sobriété, à l’efficacité éner-
gétique et à la diversification des sources 

d’énergie ». Dans cette logique « la 
nécessaire réduction des consom-
mations ne peut conduire à réduire 
le niveau de vie des classes popu-
laires. C’est la sobriété énergétique 
que nous visons : moins de consomma-
tion pour des usages identiques. Ce sont 
les gaspillages ostentatoires des très 
riches qu’il faut combattre. »

Ces propositions, sans esquiver les dé-
saccords qui peuvent exister, forment 
une logique cohérente d’une politique de 
rupture avec le productivisme et le libé-
ralisme. Le Front de Gauche constitue 
aujourd’hui un rassemblement pluraliste, 
qui ne s’est pas construit autour d’un seul 
parti, mais en rassemblant des forces 
issues de différentes traditions, commu-
nistes, socialistes, écologistes, républi-
cains des militants syndicalistes et asso-
ciatifs. Le Front de Gauche connaît une 
nouvelle étape avec la présentation de 
candidatures communes pour les élec-
tions législatives de 2012 et en présen-
tant Jean Luc Mélenchon comme candi-
dat commun à l’élection présidentielle. Il 
a décidé d’impulser la constitution d’As-
semblées citoyennes locales ouvertes à 
tous ceux qui veulent construire une al-
ternative à gauche sans forcément adhé-
rer aux organisations existantes. Il s’est 
élargi à trois nouvelles composantes (La 
FASE, Convergence et Alternative, Ré-
publique et Socialisme). Beaucoup reste 
à faire pour reconstruire une perspective 
de transformation sociale et écologique 
à gauche. Nous pensons que les cama-
rades des Alternatifs ont toute leur place 
dans cette dynamique.                          n

Réponse de la Gauche Unitaire 
aux Alternatifs sur la crise énergétique
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Les élections législatives 
turques se sont tenues le 12 
juin 2011. Elles revêtaient 
une importance particulière 
car une nouvelle constitution 
devrait être adoptée par 
cette nouvelle chambre.
 
L’ Adalet ve Kalkınma Partisi 
(AKP, le Parti pour la Justice 
et le Développement), parti 
au pouvoir, a remporté pour 
la 3ème fois ce scrutin (il est 
au pouvoir depuis 2002), 
obtenant presque la moitié 
des suffrages exprimés 
et 326 des 550 sièges 
au Parlement. Il échoue 
cependant à atteindre 
le nombre de sièges 
nécessaires pour être en 
capacité de changer seul 
la constitution et faire du 
système turque un régime 
présidentiel.

Dans le système électoral 
turc, les partis politiques 
doivent dépasser le seuil 
des 10% de suffrages au 
niveau national pour pouvoir 
siéger au Parlement. Ce 
seuil a facilité la vie de 
l’AKP une fois de plus, aux 
dépens des petits partis 
de droite (et lui permet de 
bénéficier indûment d’au 
moins 3% supplémentaire). 
Ce seuil rend aussi difficile 
l’entrée au Parlement pour 
le mouvement kurde et la 
gauche radicale (ou pour les 
autres partis de droite). 

Les résultats officiels 
enregistrent une progression 
de l’AKP ( qui passe de 
46,6% en 2007 à presque 
50% et 326 sièges) et de 
son principal rival, dit de 
centre gauche, Cumhuriyet 
Halk Partisi (CHP, le Parti 
du Peuple) qui passe de 
20,5 à 26% et 135 sièges et 
une baisse légère du parti 
d’extrème droite Milliyetçi 

Hareket Partisi (MHP, le 
Parti d’Action Nationaliste), 
de 14,2 à 13% et 53 sièges. 
Le Bloc, conduit par le 
mouvement pro-kurde 
Barış ve Demokrasi Partisi 
(BDP, Parti pour la Paix et 
la Démocratie) progresse 
avec 36 sièges mais pas 
en termes de pourcentage 
national puisque ces 
candidates se sont présentés 
comme indépendants pour 
contourner le seuil des 
10%1. 

La campagne électorale 

La campagne de l’AKP a 
surpassé les campagnes 
des autres mouvements, 
en particulier grâce à son 
étendard, le premier ministre 
Recep Tayyip Erdoğan, 
et, bien sûr, son puissant 
allié, la congrégation de 
l’îmam Fethullah Güven2. 
Erdoğan n’a laissé 
personne interférer dans la 
menée de cette campagne 
très personnalisée. Les 
candidates de l’AKP ont 
été invisibles et, d’Est en 
Ouest, du Nord au Sud, 
de la presse aux chaînes 
de télévision, ce n’était 
qu’Erdoğan seul qui menait 
la campagne de l’AKP. 
Même Fethullah Gülen, le 
plus fidèle allié d’Erdoğan 
dans l’AKP, s’est ému de 
ce one-man-show. Gülen 
a confié à son bras droit, 
Bülent Arınç, le soin de se 
manifester dans les medias 
pour rappeler l’existence de 
son mouvement au sein de 
l’AKP.

Ce phénomène de 
personnalisation va sans 
doute s’accentuer avec la 
future concentration des 
pouvoirs que va offrir à 
Erdoğan les changements 
constitutionnels.

Crise constitutionnelle turque
Le principal parti d’opposition, 
le parti kémaliste considéré de 
centre CHP participait à ces 
élections avec un nouveau 
leader, Kemal Kılıçdaroğlu (dit 
le “Gandhi turc”) qui a réussi 
a inverser la tendance lourde 
depuis 20 ans de baisse 
constante d’influence de son 
parti.

Sans surprise, le CHP a 
présenté des candidats 
impliqués dans l’affaire 
Ergenekon3. 

Le MHP, lui, à la réputation 
d’être l’organisation la plus 
hiérarchique et antidé-
mocratique de Turquie. Ainsi, 
pour donner un exemple, un 
candidat à la direction du MHP 
lors de son dernier congrès 
a été exclu du parti par son 
dirigent, Devlet Bahçeli, grâce 
au règlement interne de 
l’organisation qui confère à son 
président le pouvoir de modifier 
les statuts ou d’exclure qui bon 
lui semble.Très présent sur le 
terrain, le MHP a largement 
diffusé affiches et banderoles 4 
présentant son président et 
ses candidats (y compris des 
personnes impliquées dans le 
procès Balyoz5).

Durant la campagne, le MHP 
a dû faire face au scandale 
soulevé par la diffusion de 
vidéos des rapports sexuels 
de deux de ses candidats. Au 
cours des quatre semaines 
suivantes, huit autres 
candidats du MHP ont subi le 
même sort. Ce qui s’est traduit 
par une purge au sein du MHP. 
Malgré cette crise, et une forte 
altération de l’image du MHP 
dans les milieux nationalistes, 
le parti a passé le seuil des 10% 
avec une facilité historique. 

Le BDP, Parti pour la Paix 
et le développement, avec à 
peu près 20 élus et 5% des 
suffrages nationaux dans la 
précédente chambre, n’a reçu 
aucun financement public 
depuis que l’état a instauré le 
principe du seuil de 10%.En 
résulte que le BDP a présenté 
des candidats indépendants. 

Ce handicap s’est transformé 
en avantage inattendu pour 
le Bloc de la Démocratie et 
de la Liberté, la coalition de 
16 mouvements politiques de 
gauche (comprenant le BDP). 
Pour des raisons techniques, 
les noms des candidats sur 
les bulletins ne devaient 
mentionner ni le Bloc ni une 
appartenance politique. 
Ainsi les candidats du Bloc 
ont dû faire des campagnes 
individuelles et locales, 
avec un accès difficile à la 
propagande sur les chaînes 
de télévision6. Les électeurs 
ont dû être particulièrement 
vigilant pour trouver le candidat 
du Bloc, en particulier avec un 
découpage des circonscription 
complexe et, parfois, une 
multitude de candidats. Mais 
le Bloc a finalement réussi à 
contourner l’obstacle et en 
a fait un véritable atout, en 
s’appuyant sur des processus 
de démocratie à la base, en 
travaillant sur la qualité de 
la coalition localement et en 
mettant en branle un mode 
d’organisation actif à tous les 
niveaux. Malgré les difficultés 
de la campagne, le bloc a 
augmenté son nombre de 
représentants de 60%.

Ce contraste entre 
l’organisation horizontale du 
Bloc et verticale de l’AKP 
mérite d’être souligné avec 
insistance.

Bien que dans un contexte 
difficile, le Bloc a réussi à 
augmenter son nombre de 
représentants de plus de 60 
pour cent.

Le Türkiye Komünist Partisi 
(TKP), parti communiste 
nationaliste, seul courant 
historique des mouvements 
socialistes à ne pas avoir 
rejoint le Bloc a débuté une 
campagne volontariste autour 
d’un slogan offensif, “Ne 
baissons pas la tête” et des 
objectifs chiffrés (réunir 500 
000 suffrages), pour “renforcer 
la résistance après le 12 Juin”. 
Malgré une campagne 
populaire, le TKP est le grand 

Nos camarades turcs de Yesil ve Sol et 
de Repolitik, membres du réseau RAGA 
(Red And Green Alternative, l’Alternative 

Rouge et Verte) nous ont envoyé leur analyse 
des élections législatives en Turquie.

international

turq
uie
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perdant de ces élections. Arrivé derrière 
ses rivaux, il a rate son objectif chiffré 
d’un millier de voix. Pour le porte-parole 
du parti, les raisons de cet échec se 
trouve dans la différence de moyen 
attribués à l’état dans cette campagne 
électorale inéquitable, un black out 
médiatique, les fraudes électorales et le 
chantage au vote utile et à la division des 
voix.

Un partis socialiste mineur, l’Özgürlük ve 
Dayanışma Partisi (le Parti de la Liberté 
et de la Solidarité, ODP), qui, lui non plus, 
n’avait pas rejoint le Bloc, a été exclu 
du processus électoral par le Conseil 
électoral suprême. La motivation de 
cette exclusion, nullement démocratique, 
est de ne pas avoir produit les états de 
services militaires des candidates (et 
aussi des candidates, même si le service 
militaire n’est pas obligatoire pour les 
femmes).

Crise parlementaire et 
constitutionnelle

Comme les résultats ont déjà été 
largement commenté, il serait inutile 

  

La Carte d’adhérent 2011 des Alternatifs

Madame, monsieur,
pour fêter 184 années* 
de souveraineté grecque 
face aux puissances 
économiques européennes
faîtes vous offrir et offrez

Elle fera la
 joie 

de votre f
oyer et 

vous valoriser
a 

en société
.

* Le 6 Juillet 1827, le Traité de Londres, signé par la Russie, la 
France et le Royaume-Uni reconnait l’autonomie de la Grèce.

de répéter ou de résumer ici ce qui a 
déjà été dit mais on peut se concentrer 
sur certains points et observations qui 
éclairent d’un jour particulier l’avenir des 
“avancées démocratiques” en Turquie.

Lors de la promulgation officielle des 
résultats, le Conseil électoral suprême a 
annoncé la destitution antidémocratique 
de l’un des 36 députés du Bloc, arrêté 
et emprisonné pour avoir participé à 
l’expérience du KCK7 alors que, pour être 
en mesure de participer à l’élection, il faut 
que la candidature soit préalablement 
approuvée par le Conseil électoral 
suprême. Ainsi le député nouvellement 
élu Hatip Dicle a perdu son siège malgré 
une élection dans les règles et légale, 
avec, d’ailleurs, un record de suffrages 
en sa faveur. Cette remise en cause 
de l’éligibilité a posteriori de Hatip Dicle 
a évoqué pour nombre de citoyens 
la situation qu’avait vécu le premier 
ministre Recep Tayyip Erdoğan lors des 
élections de 2002. Erdoğan avait, lui 
aussi été incarcéré après son élection et 
de nouvelles contraintes légales avaient 
été inventé uniquement pour casser son 
élection dans la ville de Siirt .

En plus de la situation des députés 
indépendants, la haute cour 
criminelle a refusé d’entériner 
l’élection des députés CHP et 
MHP élus qui encourent plus 
de deux ans dans le cadre de 
poursuites judiciaires liées aux 
affaires Ergenekon et Balyoz .

En réaction, le Bloc a refusé 
de rentrer au Parlement et a 
boycotté la cérémonie de serment 
des députés. Les élus du Bloc 
ont déclaré qu’ils réuniraient leur 
groupe à Diyarbakir8, plutôt qu’au 
parlement d’Ankara tant que leur 
camarade ne serait pas relâché et 
ne pourrait siéger au Parlement. 
Le CHP a assisté à l’a cérémonie 
mais a boycotté le serment. 
Quant au MHP, il s’est prêté à 
l’exercice de la cérémonie malgré 
le maintien en prison de certains 
de ces députés.

En ne prêtant pas serment, 
les députés indépendants et 
du CHP ont perdu leurs droits 
législatifs. Ils ne peuvent pas 
voter à l’Assemblée, faire des 
amendements et remplir leur 
mandat. Ils ne peuvent pas 
non plus employer d’attachés 

parlementaires. Sans aucun doute, 
la Turquie vient de vivre le début 
de mandature la plus controversée de 
l’histoire de son Parlement et que la 
polémique est loin d’être éteinte.

Sans surprise, l’AKP va recueillir les 
fruits de cette vacance parlementaire 
des députés du Bloc et CHP car elle 
rapproche son groupe parlementaire du 
pourcentage nécessaire de voix au vote 
de changement constitutionnel.
 
Évidemment , c’est maintenant dans 
les seules mains de l’AKP que réside 
l’avenir du peuple kurde, sauf à ce qu’il 
y ait une volonté de résoudre cette crise 
de manière démocratique et équitable. 
Mais le Premier ministre Erdoğan semble 
avoir oublié son appel au dialogue et au 
consensus la nuit même des élections. 
Il est resté silencieux durant la crise 
parlementaire et continue à être évasif 
quant à la façon d’obtenir ce fameux 
consensus.

Le soir des élections, Erdoğan a fait une 
déclaration, juste après la promulgation 
des résultats, dans laquelle il a insisté 
sur le fait que le nouveau gouvernement 
serait le gouvernement de tous les 74 
millions de citoyens de Turquie, et qu’ils 
embrasseraient toute la société. Cette 
déclaration d’Erdoğan est perçue ici 
comme une posture de leader fasciste. 
Il insiste en effet sur le fait qu’on ne 
pourrait s’opposer au gouvernement “de 
l’extérieur”. Cette approche exclue la 
possibilité de désaccords au sein de la 
société. Comme si personne ne pouvait 
être tout simplement contre la politique 
de l’AKP. Quoi que fasse ou dise 
l’opposition, l’AKP prétendra représenter 
l’inégralité de la population, il n’y a 
pas d’autre chemin. Voila qui fait bien 
imperial  : soit la prise en consideration 
de votre solicitation est acceptée par 
l’Empereur, soit vous vous placé en 
opposition à l’ensemble du pays. Erdoğan 
ne reconnaît pas n’importe qui, n’importe 
quel groupe, n’importe quell mouvement 
qui émettraient d’autres opinions que la 
sienne. AKP ne débattait pas, ne débat 
pas et ne débattera apparemment pas 
de ses projets avec quiconque.

Ce n’est pas une simple erreur mais 
la conclusion logique du point de vue 
d’Erdoğan : il n’y a pas d’autre pouvoirs 
que ceux de l’AKP. 

L’AKP les englobe tous, il n’y a pas 
d’échappatoire. 
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Rouge & Vert : Peux-tu nous expliquer 
toutes les mesures antisociales que les 
classes moyennes et populaires ont déjà 
subies depuis 2007 ? 

Rena Dourou : Surtout depuis deux 
ans elles sont la ʺcibleʺ d’une cascade 
d’impôts et, en ce qui concerne les 
fonctionnaires, des réductions massives 
de leurs salaires.

R&V : Comment ces mesures se traduisent-
elles dans le quotidien des gens ?

RD : Vous n’avez qu’à vous balader au 
centre d’Athènes pour vous rendre compte 
de l’état de dévastation de l’économie  : 
plusieurs magasins mais également des 
hôtels fermés... Et il en va de même dans 
le reste du pays  : on ne rencontre que du  
ʺà vendreʺ ou du ʺà louerʺ presque partout... 
Mais le plus choquant, c’est le taux de 
chômage : plus de 16%, et ce sont les jeunes 
et les femmes qui en souffrent le plus...

R&V : Le problème de l’évasion fiscale s’est-
il arrangé ? Sinon pourquoi ?

RD : Justement, ce grand problème a même 
empiré depuis quelques années, ce qui a 
gravement affecté les recettes publiques. 
Le gouvernement conservateur précédent 
et le gouvernement actuel des socialistes 
sont responsables de l’effondrement de 
mécanismes du fisc pour des raisons surtout 
de clientélisme.

R&V : Quelles sont les dernières mesures 
proposées par le Premier ministre 
Papandréou ? 

La Grèce     dans 
tous ses       états

Cette approche 
est en réalité tout 
à fait cohérente 
avec les pratiques 

antérieures de l’AKP  : 
si l’on exprime un 
désaccord avec 
l’orientation de l’AKP, 
alors on est un 
terroriste (comme pour 
le KCK ou le Devrimci 
Karargah), ou l’on 
s’apprête à commettre 
un coup d’état 
(Ergenekon ou Balyoz) 
ou l’on s’oppose au 
développement et au 
progrès (le meilleur 
exemple récent est à 
Hopa avec l’assassinat 
de Metin Lokumcu) etc.
	
La Turquie est un pays 
de transition entre trois 
continents, ce qui lui 
donne une situation 
géopolitque tres 
sensible. Sans compter 
la situation critique de 
son riche patrimoine 
biologique, de sa 
biodiversité et de ses 
territoires agricoles.

La cassure est de 
plus en plus manifeste 
entre les partisans de 
l’actuel gouvernement, 
confiants dans l’avenir 
et très à l’aise,  avec 
un gouvernement AKP 
renforcé et un leader 
prenant de plus en plus 
une position centrale 
dans cette région 
sensible, et le reste de 
la Turquie, dans une 
situation de plus en 
plus difficile.

Pour les rouges et 
verts, il apparaît 
certain que l’AKP 
passera (socialement, 
économiquement et 
env i ronnementa le -
ment)  le pays à la 
casserole …                         n

Selda Canan 
(Yesil ve Sol) 

et Sinan Eden (
Repolitik)
Juin 2011

(traduction M.Colloghan)

La Grèce s’enflammant de plus 
en plus, Rouge et Vert donne la 
parole à Rena Dourou, membre 
du Secrétariat politique de 
Synaspismos et responsable de 
la politique Européenne

international
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Les Notes (de Rouge & Vert)

1. l’élection a lieu à la 
proportionnelle. Pour qu’un parti 
soit représenté au Parlement, il 
doit présenter un candidat dans 
au moins la moitié des provinces 
de la Turquie et obtenir un 
minimum de 10% des voix au 
niveau national. Cependant, un 
candidat indépendant peut être 
élu s’il obtient la majorité des 
suffrages sur sa circonscription, 
qu’il soit ou non sur une liste 
nationale.

2. Imam très influent, Fethullah 
Güven vit en Pennsylvanie depuis 
une dizaine d’année. Accusé 
“d’activisme anti-laîque” en 
Turquie, Güven lève des fonds 
pour des projets de “valorisation 
de l’Islam et de la Turquie”. 

3. L’Ergenekon serait une 
mutation de la version turque du 
Gladio (réseaux anti-communistes 
de l’OTAN). Cette structure néo-
fasciste et mafieuse au cœur 
de “l’État profond”, cet état dans 
l’état où l’armée est omniprésente 
mènerait  des opérations destinée 
à rétablir une grande Turquie 
mythifiée, influente de l’Europe 
centrale aux portes de la Chine. 
Réseau influent, composé de 
militants d’extrême-droite, du 
CHP, d’officiers de l’armée et de la 
gendarmerie, de magistrats et de 
mafieux, Ergenekon, qui dirigeait 
des escadrons de la mort contre 
les ennemis de la Patrie (kurdes, 
arméniens, militants islamistes 
ou de gauche, alevis ...) aurait 
été en pleine préparation d’un 
coup d’état. Si Ergenekon existe 
sans doute, il semblerait qu’une 
bonne partie de l’affaire, qui s’est 
traduit par 194 inculpations de 
conspirations contre l’état et de 
tentatives d’assassinats, ait été 
monté par une organisation semi-
secrète proche de l’AKP.

4. Outre les affiches électorales, 
les Turcs accrochent en travers 
des rues des banderoles de 
soutien à tel ou tel candidat.

5.Similaire à l’affaire Ergenekon, 
l’affaire Balyoz concerne un projet 
de coup d’état

6. La publicité électorale est peu 
limitée dans les médias et fleurit 
sur les chaînes de télévision

7. Le Koma Civakên Kurdistan 
(KCK), Union des communautés 
du Kurdistan, a été fondé par 
Abdullah Öcalan pour mettre 
en pratique les notions de 
“confédéralisme démocratique”.

8. Capitale du Kurdistan turc
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RD :De la rigueur, de la rigueur, de la rigueur pour les plus 
faibles mais également pour les classes moyennes. Et à 
part ça, des privatisations de la majorité d’infrastructures 
du pays (ports, aéroports, autoroutes, etc) et de ses 
richesses nationales  ! Et tout ça en conformité avec les 
diktats néolibéraux de la ʺTroïkaʺ, composée du FMI, de la 
Commission européenne et de la BCE (Banque Centrale 
Européenne).

R&V : Les mesures antisociales  du gouvernement 
Papandréou ne s’accompagnent-elles pas de mesures 
fiscales en faveur des entreprises pour «  rassurer les 
marchés ?

RD : Votre question est très raisonnable mais la raison ne 
caractérise pas le gouvernement de Georges Papandréou, 
qui préfère la saignée des classes populaire et moyenne 
pour « rassurer les marchés » au lieu de la croissance.

R&V : Peux-tu nous décrire les mobilisations populaires 
qui se sont déroulées depuis un mois ?

RD :Il y a eu des mobilisations des confédérations du privé 
et de la fonction publique le 15 juin, à la mi-mai, le 11 mars, 
le 23 février, sans compter les défilés des travailleurs, 
ou les arrêts de travail à l’appel des syndicats contre les 
politiques de rigueur.

R&V : Dans quelle mesure ces manifestations ont-elles 
influencé les votes des députés ?

RD :Pour ce qui est des députés socialistes, apparemment 
peu d’influence, puisqu’ils viennent de voter le deuxième 
plan d’austérité !

R&V : Qu’est-ce que propose Synaspismos comme 
politique alternative ? 

RD :Pour faire court seulement quelques priorités   : 
Synaspismos propose ainsi depuis longtemps la 
renégociation de la dette sans conditions et engagements, 
loin des diktats de la Troïka et dans ce cadre l’ émission 
d’euro-obligations, la mise des banques, qui jouent un rôle 
crucial, sous contrôle public pour pouvoir exercer une vraie 
politique sociale, la création d’un comité international d’audit 
de la dette, l’élargissement de notre base productive, ce qui 
suppose plus d’argent pour l’éducation et la recherche...   n

Entretien réalisé par
JF.Ledizés

La situation à Gaza , 
minuscule territoire 
p a l e s t i n i e n 

surpeuplé (1 550 000 
habitants sur 360 km2) 
est chaque jour plus 
intenable. L’embargo, 
commencé en 2006 
et renforcé en 2007, 
suite au coup de 
force du Hamas, y 
est maintenu par une 
poigne israélienne 
de fer. L’agression de 
décembre 2008/janvier 
2009, outre les 1300 
victimes, a entraîné des 
destructions matérielles 
considérables, aussi 
bien au niveau de 
l’habitat que des 
infrastructures, et la 
plus grande partie des 
immeubles détruits 
est restée en l’état, 
faute de matériaux 
de construction et de 
matériels d’équipement 
pour reconstruire (c’est 
le cas en particulier des 
stations d’épuration – 
déjà insuffisantes avant 
l’agression israélienne-, 
ce qui fait que la quasi-
totalité des eaux usées 
se déverse dans la 
mer, à proximité des 
plages où se baignent 
des enfants). Certes 
l’embargo n’est pas 
total : chaque jour, 
des camions viennent 
d’Israël et apportent 
des produits dont la 
liste est dument vérifiée 
par l’État hébreu. Selon 
l’ONG israélienne 
Ghisha (centre juridique 
pour la liberté de 
circulation), plus de 10 
000 chargements sont 
nécessaires chaque 
mois : or, de décembre 
2009 à juin 2010, il y en 
avait en moyenne que 
2500 par mois ! Depuis 

«  l’allègement  » du 
blocus (1-07-2010), la 
moyenne est passée à 
4000 par mois, ce qui est 
encore loin des besoins 
estimés par Ghisha. 
Les tunnels, creusés 
par les Gazaouis pour 
se rendre en Égypte 
et briser le blocus 
de la frontière établi 
par Moubarak et qui 
n’est aujourd’hui que 
partiellement levé, sont 
donc indispensables à 
la survie de l’enclave 
palestinienne où le 
chômage touche un 
adulte sur deux.

C’est pour dénoncer la 
situation inhumaine faite 
aux Gazaouis, contraire 
aux droits de l’homme 
et aux conventions 
internationales (La 
Haye, Genève) pourtant 
signées par Israël, 
que c’est constituée 
la première «  flottille 
pour la liberté  » au 
printemps 2010, 
sous l’égide d’ONG, 
turques principalement, 
avec l’appui du 
gouvernement islamo-
conservateur de l’AKP. 
Israël s’est attaqué 
à la flottille dans les 
eaux internationales, 
commettant ainsi 
un véritable acte de 
piraterie maritime : 9 
militants de la paix ont 
été abattus par l’armée 
israélienne et les 
bateaux détournés vers 
un port de l’État hébreu.

En 2011, c est une 
initiative beaucoup 
plus internationale 
qui se met en place 
dans de nombreux 

Les bateaux pour 
Gaza doivent partir !
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gaza pays européens, ainsi qu’en Amérique du nord, 
des collectifs se constituent pour affréter des 
bateaux. C’est ainsi qu’en France, le collectif « Un 
bateau pour Gaza  » formé de 80 organisations 
(associations, partis, syndicats) réussit à réunir 
plus de 500 000€ ce qui a permis l’achat de 

deux bateaux le « Louise-Michel » et « al-Karamah » 
(dignité). Mais Israël s’est évidemment opposé à 
cette initiative, la qualifiant de «  provocation  » et 
faisant pression sur les États européens du bassin 
oriental de la Méditerranée. Dans un premier temps, 
c’est le gouvernement turc de l’AKP qui, soucieux 
de retrouver de bonnes relations avec l’État hébreu, 
se retire du projet, suivi par les ONG turques (ce qui 
montre leur degré d’indépendance par rapport à leur 
gouvernement...). Les animateurs du projet décident 
donc de concentrer la flottille au port d’Athènes, Le 
Pirée (seul, un bateau irlandais a préféré mouiller 
dans un port turc) afin d’effectuer un départ groupé, 
mais les pressions israéliennes auprès de la Grèce et 
de l’UE se font plus insistantes et la plupart des pays 
européens « déconseillent » à leurs ressortissants de 
participer à la flottille. Ces derniers jours, de nouveaux 
obstacles sont mis en travers du projet : deux bateaux 
sont sabotés, l’un au Pirée et le bateau irlandais en 
Turquie -on se demande bien par qui...-, l’avitaillement 
des navires est interrompu au Pirée, avant que le 
gouvernement grec n’annonce très officiellement, le 
1er juillet, qu’il interdit le départ de la « Flottille pour 
la Liberté», cédant ainsi aux pressions israéliennes. 
Le gouvernement grec dément ces pressions, mais 
B. Nethanyaou félicite les autorités grecques pour leur 
décision ! L’impudence israélienne n’a pas de limites... 
L’attitude grecque et plus largement européenne 
constitue une véritable complicité avec l’État d’Israël 
et ses crimes de guerre. La Méditerranée ne doit pas 
devenir une mer israélienne, la liberté de naviguer, 
garantie par des traités internationaux dont la Grèce 
est signataire, doit être respectée, la flottille pour Gaza 
doit pouvoir appareiller. En France, comme en Europe, 
la mobilisation contre la décision grecque et l’attitude 
de l’UE s’accentue : de nombreuses manifestations ont 
déjà eu lieu, d’autres sont prévues, des pétitions sont 
largement signées, des courriers envoyés... 

La flottille de la liberté doit partir !                          n

Jacques Fontaine,

03-07-2011

QUEL ÉTAT ?
POUR QUELLE PALESTINE ?

L’arrivée au pouvoir d’Ollanta Humala Tasso, fonda-
teur de l’« etnocacerismo », mouvement indigéniste 
et socialiste, met fin à un cycle de 20 années de 

gouvernements néolibéraux au Pérou. Cette orientation 
opère un rapprochement avec le Mercosur (en particulier 
avec le Brésil) et une prise de distance avec le  traité de 
Libre- échange avec les États-Unis et le pôle libéral que le 
Mexique, la  Colombie et le Chili voulaient créer comme 
alternative aux processus d’ intégration régional.

La victoire de la coalition Gana Perú 1 « marque l’heure du 
retour à la souveraineté et de la mise en pratique des poli-
tiques sociales redistributives »2. Humala a promis dans la 
campagne plus de redistribution des richesses (en rupture 
avec la faible taxation des compagnies minières et la cor-
ruption des pouvoirs par les transnationales), un «salaire 
digne, une sécurité sociale universelle, une retraite pour 
les plus de 65 ans» dans une société où 35% de la popu-
lation vit avec moins d’un dollar par jour alors que le pays 
connaît une croissance moyenne de 6% au cours des cinq 
dernières années. En effet, le sous-sol de l’eldorado pos-
sède des ressources minières (plomb, cuivre, argent, fer...) 
qui suscitent l’appétit notamment de la Chine.
Humala rejoint ainsi à la fois la vague «bolivarienne» et un 
indigénisme nationaliste proche de Morales. Sa popularité 
est forte dans les départements andins (Puno, Cuzco, Aya-
cucho), surtout dans le sud limitrophe de la Bolivie. Les 
Amérindiens, descendants des Incas, représentent envi-
ron 45% de la population avec les deux principaux groupes 
ethniques que sont les Quechuas et les Aymaras. Près de 
37% des habitants sont considérés comme métis, 15% des 
Péruviens sont d’origine européenne (surtout espagnole), 
les 3% restants sont issus de l’immigration asiatique (japo-
naise en particulier).
La rupture du PNP 1 est revendiquée pour mettre fin à un 
développement basé sur les exportations et les investis-
sements étrangers : la lutte contre la corruption, le ter-
rorisme et le narcotrafic (sous influence colombienne et 
mexicaine); un modèle de développement basé sur « une 
économie nationale de marché ouverte au monde » par 
l’appui à la Communauté Andine, au Mercosur et à l’Una-
sur, une réforme de la constitution; la réappropriation des 
ressources naturelles (sans nationalisation) et l’instaura-

Après plus de soixante années d’occu-
pation et de colonisation israéliennes, 
l’État palestinien a souvent été annon-

cé, mais jamais réalisé.

S’il y a bien présence d’un territoire, celui-ci 
est réduit et émietté; s’il y a un pouvoir po-
litique, il est contesté et depuis 2007 divisé; 
s’il y a une vie socioéconomique, elle est 
dépendante et soumise. Seul demeure un 
peuple - sûr de son droit - dont plus de la moi-

tié est réfugiée ou exilée, soit sur son propre 
territoire, soit à l’extérieur. Dans ce contexte, 
comment fonder cet État, sur quelles réali-
tés socioéconomiques, sur quelles bases 
constitutionnelles et autour de quel ordre 
juridique et politique le construire? Ce sont 
toutes ces questions qu’envisage le présent 
ouvrage, fruit d’un colloque tenu à Dijon fin 
novembre 2009.

Sous la direction de Raphaël PORTEILLA, 

un livre
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La voix des Andes, 
une nouvelle voie           à gauche ?

tion de systèmes d’éducation et de santé gratuits. La voix 
de gauche s’est exprimée comme un vote moral contre le 
système mafieux et la corruption symbolisés par la candi-
date Keiko Fujimori qui a invoqué l’arrêt de la croissance 
économique avec l’arrivée de son adversaire (la Bourse a 
depuis manifesté son mécontentement !).

Un des chapitres les plus sombres (1990-2000) du gouver-
nement d’Alberto Fujimori sera traité, un scandale qui est 
réapparu à la veille des présidentielles (et qui aurait joué 
en défaveur de l’élection de Keiko) : la stérilisation forcée 
des femmes paysannes et indiennes du Pérou andin entre 
1995 et 2000. Dans tout le pays, elles seraient près de 300 
000, des paysannes analphabètes pour la plupart, à avoir 
été victimes du programme de planification familiale prônant 
l’anticonception chirugicale volontaire (AQV).
Ce programme répondait à une requête du FMI afin de ré-
duire le taux de natalité du pays.

Humala deviendra président de la République du Pérou lors 
de son investiture, le 28 juillet 2011. Cependant, il ne dis-
pose pas de majorité claire au Parlement, il devra faire des 
alliances et probablement avec le centre-droit. Le passé mi-
litaire d’Humala pourrait aussi refaire surface, des faits qui 
remontent à 1992, quand la guerre féroce contre le Sentier 
Lumineux permettait au gouvernement de Fujimori de lais-
ser les forces armées user et abuser de la violence, de la 
torture, des disparitions et des exécutions extra-judiciaires.
De son coté, Evo Morales vient de normaliser l’usage des 
OGM renonçant ainsi à la souveraineté alimentaire inscrite 
récemment dans la nouvelle constitution bolivienne, alors 
qu’ Humala annonce un moratoire de 10 ans sur les cultures 
transgéniques. Quelle voie vont prendre la gauche latino-
indienne et l’Alliance Bolivarienne (ALBA) dans ce contexte 
andin avec un Chávez convalescent ? El condor pasa...   n

Gwel@n
1- Partido Nacionalista Peruano, Partido Comunista del 
Perú, Partido Socialista, Partido Socialista Revolucionario, 
Movimiento Político Voz Socialista et une partie importante 
du Movimiento Político Lima para Todos.
2- Emir Sader (Consejo Latinoamericano de Ciencias So-
ciales, CLACSO) http://www.cetri.be/

Erratum
Nous avons publié dans le dernier numéro de 
Rouge & Vert le texte de la Conférence naionale 
«Le Projet Autogestionnaire». Le texte a été 
accidentellement tronqué d’une partie, «1.1.6  
autogestion et éducation».

La voici : 

1.1.6                   Autogestion et éducation

L’Education, dans une perspective autogestionnaire, 
vise à l’émancipation individuelle et collective. Elle 
a pour objectif de former des personnes libres 
et responsables, susceptibles de transformer 
radicalement les institutions et la société actuelles et 
de jouer un rôle actif dans une société où l’instance 
politique faite de débats citoyens et de décisions 
collectivement partagées dominera. Ici et maintenant 
la démarche autogestionnaire en matière éducative 
est tout à la fois un outil de contestation du capitalisme, 
du productivisme et de toutes les aliénations ainsi 
qu’une arme pour l’émancipation et l’épanouissement 
individuels et collectifs.

L’éducation, en famille comme à l’école, doit à conduire 
à une société exempte de préjugés liés au genre et 
au type de sexualité. Hommes et femmes doivent 
partager les tâches liés à l’éducation et aux  soins 
apportés aux enfants et réaliser ainsi une répartition  
égalitaire des tâches à l’intérieur de la famille.

Une démocratie en actes vécue collectivement au 
quotidien, la coopération et l’association, le partage 
des informations, des connaissances et des savoirs 
constituent le chemin d’une éducation émancipatrice 
autogestionnaire qui transforme les façons de penser 
et de vivre. Notre projet autogestionnaire pour 
l’Ecole et l’Education s’appuie sur les luttes menées, 
démocratiques, sociales, féministes et écologistes et 
intègrent les expériences alternatives concrètes déjà 
en cours ou celles à promouvoir, notamment, mais 
pas exclusivement, au sein de l’institution scolaire.

Jacques FONTAINE, Philippe ICARD & 
André LARCENEUX
Préface de Ilan Halevi 

Avec, parmi les contributeurs, Monique 
Chemillier-Gendreau, Boumedinne-
Thierry, Francis Wurtz, Bernard Ravenel, 
Dominique Vidal et Jacques Fontaine 
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